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La diffusion de cette revue de presse se fait dans le cadre d’un contrat avec le CFC (centre français d’exploitation du 
droit de copie). En effet, en application de l’article l 122 10 du code de la propriété intellectuelle, la photocopie d’un 
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d’une autre organisation constitue une reproduction d’œuvre protégée qui nécessite donc l’autorisation du CFC. La 
Chaine Logistique du Froid rappelle que la reproduction d’un article de presse ou d’une page de livre sans 
autorisation du CFC constitue un délit de contrefaçon qui est puni de 3 ans d’emprisonnement et d’une amende de 
300 000 euros. Cette revue de presse est donc destinée à l’usage exclusif du destinataire. 
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DEUXIÈME PARTIE : 

L’ACTUALITE DES DONNEURS D’ORDRES ET DU MARCHE 
 
 

 

Mouvements aux commandes de Picard 
 
L’ex-PDG de Picard, Cathy Collart Geiger va se concentrer sur la présidence exécutive du 
champion des surgelés et céder la direction générale de l’enseigne, poste en cours de 
recrutement. Moez Alexandre Zouari prend la présidence du conseil de surveillance. Alors que le 
pacte d’actionnaires doit être renégocié l’an prochain. 

 
© DR 
Cathy Collart Geiger, présidente exécutive de Picard, et Moez Alexandre Zouari, nouveau président du 

conseil de surveillance. 

Ca bouge à la tête de Picard. Jointe par LSA, Cathy Collart Geiger, PDG du champion français de 
la distribution de produits surgelés a confirmé une partie des informations publiées hier, le 5 
juillet, par notre confrère Challenges. Comme indiqué sur le site de l’hebdomadaire, la dirigeante 
de 52 ans, à la tête de l’enseigne depuis plus de 3 ans, renonce à son rôle de DG pour se 
concentrer sur celui de présidente exécutive et mandataire sociale de l’entreprise. Quant à Moez 
Alexandre Zouari, l’actionnaire de référence de Picard qui contrôle 49% du capital de l’entreprise 
via son holding familial, il prend la présidence du conseil de surveillance à la place de Denis 
Hennequin. 

Selon la dirigeante, il s’agit d’une évolution logique alors que le groupe qui va fêter ses 50 ans l’an 
prochain se développe de plus en plus à l’international mais aussi que le pacte d’actionnaires qui 
lie le family office des Zoauri à Lion capital, le fonds qui accompagne l’entreprise depuis 15 ans, 
doit être réexaminé en 2024. Or Moez Alexandre Zouari n’a jamais caché qu’il souhaitait prendre 
la majorité comme le contrôle de Picard. « Le quotidien a été extrêmement soutenu d’un point de 
vue opérationnel depuis le Covid, confie à LSA l’ex pdgère, et nous avons décidé de scinder les 
postes de président et de DG, sachant que j’ai toujours été présidente de Picard statutairement et 
que j’ai pris les fonctions de DG par extension. Mon rôle sera centré sur la croissance et la 
stratégie de l’entreprise, le développement international que nous comptons accélérer notamment 

https://www.challenges.fr/entreprise/grande-conso/exclusif-picard-cathy-collart-geiger-n-est-plus-pdg-zouari-prend-la-tete-du-conseil-de-surveillance_860847
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en Asie, ou encore les relations institutionnelles. Il s’agit aussi de donner un nouvel élan à 
l’enseigne à l’occasion de ses 50 ans.» 

Un chiffre d’affaires 2023/23 en hausse de 1,5% 

Parallèlement à cette évolution, comme indiqué par notre confrère Challenges, un comité exécutif 
est créé, présidé Cathy Collart Geiger, qui comprendra, outre la présidente, le futur DG, en phase 
de recrutement et le directeur financier. Ces évolutions n’ont en tout cas rien à voir, assure la 
dirigeante, avec une hypothétique volonté de prendre du recul pour se consacrer à sa vie de 
famille, avancée par l’une des sources du journal. « Une vision très sexiste », regrette la 
présidente de Picard. 

 
 
 

 

Antoine Colette nommé directeur général de Sodiaal 
Le Conseil d’Administration de la Coopérative a validé aujourd’hui la nomination d’Antoine Collette 
au poste de Directeur Général de Sodiaal. Il prendra ses fonctions le 4 juillet 2023. 

 
Antoine Collette est le nouveau directeur général de Sodiaal. 

La coopérative laitière Sodiaal a annoncé la nomination d’Antoine Collette au poste de Directeur général. 
Diplômé de l’ESSEC Business School, Antoine Collette occupe depuis plus de 25 ans des postes stratégiques à 
l’international au service de marques leaders dans le secteur de l’hygiène-beauté et de l’alimentation. De 2000 à 
2019, Antoine Collette a occupé des fonctions marketing et de Direction générale au sein du Groupe Danone de 
2000 à 2007, puis chez Kraft foods et Mondelez en Europe, Afrique-Moyen-Orient et en Asie, de 2007 à 2019. 
Depuis 2019, Antoine occupait le poste de Senior Vice-Président et Responsable de l’Europe et du Moyen 
Orient de la division beauté de Henkel. 

Performance économique et transition agroécologique 

Antoine Colette aura pour mission la construction et la mise en œuvre du plan stratégique de la coopérative 
Sodiaal. A ce titre, "il devra accélérer la transition agroécologique de la coopérative tout en proposant de 
nouveaux débouchés à forte valeur permettant d’assurer une juste rémunération des 16000 éleveurs auxquels 
appartient Sodiaal, a indiqué l'entreprise dans un communiqué. "Antoine Collette aura également pour mission 
d’adapter les outils industriels aux défis environnementaux et aux exigences opérationnelles, tout en assurant la 
sécurité des collaborateurs." 

 
 

https://www.challenges.fr/entreprise/grande-conso/exclusif-picard-cathy-collart-geiger-n-est-plus-pdg-zouari-prend-la-tete-du-conseil-de-surveillance_860847
https://www.lsa-conso.fr/antoine-colette-nomme-directeur-general-de-sodiaal,442111
https://www.lsa-conso.fr/antoine-colette-nomme-directeur-general-de-sodiaal,442111
https://www.lsa-conso.fr/sodiaal/
https://www.lsa-conso.fr/dph/beaute/
https://www.lsa-conso.fr/henkel/
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Les prétendants pour sauver Casino dévoilent leurs cartes 
Dans cette partie à rebondissements pour la conquête de Casino, chacun joue un jeu différent. 
Daniel Kretinsky et Marc Ladreit de Lacharrière proposent un plan qui répond à la feuille de route 
tracée par Casino, tandis que les 3F veulent emmener les créanciers autour d’un projet 
commercial qu’ils disent nouveau. Un dossier éminemment sensible où le politique aura son mot à 
dire. 

 
© Groupe Casino 
Le siège historique de Casino, à Saint-Étienne, dans la Loire, emploie moins de 2000 personnes (1338 selon les 
syndicats). Il devrait être conservé quelle que soit l’offre retenue. 
 

Les chiffres clés de Casino en mauvaise posture 

• 14,2 milliards d’euros, le CA en France de Casino pour le retail (+ 1 % vs 2021) et 1,62 Mrd € pour 
Cdiscount (- 20,2 %) 

• 7,6 milliards d’euros, le montant de la dette du groupe Casino 

• 1,26 milliard d’euros, l’Ebitda de Casino pour le retail (- 6,2 %) et de 54 M € pour Cdiscount (- 48,7 %) 
• 482 millions d’euros, le résultat opérationnel courant de Casino pour le retail (- 9,1 %) 

 

Les chiffres par format  
• 77, le nombre d’hypermarchés et 474 supermarchés Casino 
• 858 Monoprix, dont 255 affiliés franchisés, 181 Naturalia intégrés et 65 franchisés 
• 1 098 Franprix, dont 775 franchisés 
• 6 313 magasins de proximité 
• 66 Leader Price 

 
Entre 50 000 et 58 000, le nombre estimé d’emplois en France, dont 10900 salariés dans les hypermarchés, 
10800 dans les supermarchés, 21 000 chez Monoprix, 13 300 chez Franprix, 1 700 chez Naturalia 2 300 dans la 
logistique (Easydis), entre 1 300 et 2 000 au siège de Distribution Casino France (DCF) 
Sources : Casino et LSA 
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Ils sont 50 000, 55 000, voire 58 000, selon les sources. Ces chiffres vont circuler dans les prochaines 
semaines, les prochains mois, jusqu’au sommet de l’État. Car le ministre de l’Économie et des Finances, Bruno 
Le Maire, ne peut pas ne pas s’inquiéter d’une éventuelle casse sociale. Dans un secteur pourvoyeur de main-
d’œuvre, le groupe Casino fait partie des gros employeurs du pays. 50 000, 58 000 donc, répartis entre un 
siège, historique, à Saint-Étienne (42), près de 10 000 magasins, sous enseignes diverses, 
une logistique composée de plusieurs entrepôts, des achats autour d’AMC… Dans le détail, et là – les chiffres 
divergent parfois selon les sources, les syndicats ou la direction –, cela donne : 2000 salariés à Saint-Étienne 
(1338 selon les syndicats), 2300 dans la logistique, 10 900 dans les hypermarchés Géant, 10 800 pour les 
supermarchés, 21 000 pour Monoprix, 13 300 chez Franprix, 1 700 chez Naturalia, sans compter les effectifs 
des gérants mandataires (1132, selon les syndicats) et aux achats (259 chez AMC, selon la même source). 
Tous ces chiffres seront auscultés à la loupe par Bercy et le Comité interministériel de restructuration industrielle 
(Ciri). 

Des rayons et des magasins Casino vides 

Reçus par ce dernier fin juin, les syndicats ont fait part de leur inquiétude à son secrétaire général. Une 
inquiétude vive, grandissante, tant les magasins se vident, dans les allées et dans les rayons. Nathalie 
Devienne, secrétaire générale SNTA FO Casino, se fait du souci. « Il n’y a plus de clients et de moins en moins 
de marchandises dans les magasins. Les fournisseurs sont payés en retard. Il faut que l’offre qui sera acceptée 
permette de réinvestir sur le plan commercial, c’est notre priorité. » Avec l’emploi évidemment. C’est même 
l’atout maître de cette partie de poker menteur. Un comité central de Distribution Casino France (DCF) était 
prévu le lundi 10 juillet, dans la foulée du comité de groupe traditionnel prévu le vendredi 7 juillet, durant 
lequel Jean-Charles Naouri, le patron emblématique de Casino depuis 1997, fait normalement une apparition. 
Aura-t-il donné son avis ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.lsa-conso.fr/casino/
https://www.lsa-conso.fr/logistique/
https://www.lsa-conso.fr/monoprix/
https://www.lsa-conso.fr/casino/franprix/
https://www.lsa-conso.fr/annuaire-professionnels-grande-consommation/naouri-jean-charles/121633
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Bataille de communication entre les différents candidats 

À ce stade, les joueurs – au nombre de cinq, six avec Jean-Charles Naouri, et sept en comptant l’arbitre Bruno 
Le Maire –, abattent soigneusement leurs cartes, sans montrer tout leur jeu à découvert. Un jeu engageant une 
bataille d’hommes, de chiffres et de communication. En lice pour sauver le sixième distributeur français, 125 ans 
d’âge, plombé par une dette colossale (7,6 milliards d’euros à ce jour) et des échéances de remboursement à 
venir, deux camps s’opposent. Un duo composé de deux milliardaires, Daniel Kretinsky et Marc Ladreit de 
Lacharrière, détenteurs à eux deux de 22% du capital, affronte un trio associant l’incontournable Xavier Niel, son 
acolyte Matthieu Pigasse et enfin, le moins connu, Moez-Alexandre Zouari. Le 5 juillet au matin, chacune des 
deux équipes candidates a présenté son plan devant le Ciri et un aréopage de créanciers, autour d’une 
centaine. Le milliardaire tchèque est venu accompagné notamment de Delphine Mathez, ancienne patronne de 
Stokomani entre 2015 et 2020, alors que Matthieu Pigasse était avec son atout commerce, Moez-Alexandre 
Zouari. 

Beaucoup de cash pour le rachat 

Certains parlent beaucoup, d’autres moins. 14 pages de présentation d’un côté ? 29 pages de l’autre ? Peu 
importe, la bataille se joue d’abord au niveau des chiffres. Le premier camp, Kretinsky-Lacharrière, met sur la 
table un niveau de cash important (1,35 milliard d’euros) assorti d’un effacement de la dette pour un montant de 
5,1 milliards d’euros, du « jamais vu », selon les proches du dossier qui rappellent que le dernier sauvetage de 
cette ampleur concernait Vivarte (2 milliards d’euros effacés). À cela s’ajoute une ligne de crédit de 1 milliard 
d’euros négociée auprès des banques. 

Magali Daubinet-Salen, la nouvelle directrice pour redresser la 
barre- 

Nommée au printemps à la tête de DCF, Magali Daubinet-Salen essaie de relancer la machine. Depuis février, 
le repositionnement est massif avec une baisse des prix en moyenne de 10 % sur un volant de références. 
Moez-Alexandre Zouari veut aller plus loin : remettre à plat l’offre avec plus de marques propres (40% d’ici à 
2025 au lieu de 26%), revenir à des prix plus raisonnables, arrêter de réduire la masse salariale. « Prenez l’offre 
: tout le monde nous enviait Leader Price ou Monoprix Gourmet. Nous étions premiers et sommes derniers 
aujourd’hui. » Lui croit aux synergies aux achats avec ITM via la centrale Auxo et via leur pôle industriel 
Agromousquetaires, qui comprend 56 usines. Ce dernier pourrait les approvisionner grâce à leur filière pêche et 
viande. Cela n’a pas échappé à l’attelage Kretinsky-Lacharrière. Eux aussi parient sur une optimisation des 
achats avec des spécialistes. Au passage, ils reprennent dans leur projet l’hypothèse d’un partenariat avec 
Prosol, propriétaire de Grand Frais. Casino a annoncé en effet le 1er juillet un projet d’alliance pour développer 
des points à leur concept Fresh dans les magasins. Ils ont jusqu’au 24 juillet pour conclure cet accord. Le duo 
met aussi en avant la possibilité de plus grandes synergies au niveau européen, avec le groupe de cash & carry 
Metro notamment, dont Daniel Kretinsky détient 45%. Quant au futur management, un proche du milliardaire 
tchèque répond d’un trait : « Nous nous appuierons sur les forces vives de Casino, notamment de Monoprix et 
de Franprix." 

Un Duo Mochet Palazzi aux commandes pour le projet Krétinsky-
Lacharrière? 

Lundi 10 juillet au matin, alors que nous avions bouclé la version papier de cet article à retrouver dans le 
numéro à paraître jeudi 12 juillet, le camp Krétinsky-Lacharrière a sorti un nouvel atout de sa manche. Selon 
notre confrère les Echos, en effet, les deux alliés ont convaincu Philippe Palazzi (ex-COO de Metro et ex-DG 
de Lactalis) et Jean-Paul Mochet, ex-président de Franprix et de Monoprix de former le duo de dirigeants 
destiné à conduire le redressement de Casino. Deux managers réputés et dotés d'une solide expérience de la 
distribution, doublée, pour Jean-Paul Mochet, d'une parfaite connaissance des arcanes de Casino, ainsi, que 
plus récemment, des marques propres d'Intermarché. Car selon nos informations, ce dernier vient de terminer 
une mission sur le sujet chez les Mousquetaires. Pas inutile quand on sait combien la relance de Casino 
dépendra des accords aux achats avec Intermarché, accords aux achats qui comprennent depuis peu 
les marques de distributeurs. 

https://www.lsa-conso.fr/vivarte/
https://www.lsa-conso.fr/qui-est-magali-daubinet-salen-la-nouvelle-directrice-generale-des-enseignes-casino,434589
https://www.lsa-conso.fr/leader-price/
https://www.lsa-conso.fr/lactalis/
https://www.lsa-conso.fr/marches/mdd/
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Cela suffira-t-il à sauver le bateau du naufrage ? Cédric Ducrocq, président de Diamart Group, se montre 
pessimiste. « Il me paraît difficile de résoudre le problème des hypermarchés et des supermarchés Casino sans 
changer d’enseigne. Il faudra des sommes colossales pour remettre le parc à niveau. Baisser les prix ne suffit 
pas pour faire revenir des clients qui ont perdu confiance. » 

Un invité surprise n'est pas à exclure dans l'opération 

Au final, le match va se jouer entre une équipe répondant point par point à la feuille de route de Casino (apport 
de fonds propres important, allègement de la dette, accord avec Prosol, management) et une autre embarquant 
les créanciers et jouant une nouvelle carte autour d’un seul homme, Moez-Alexandre Zouari, qui passe pour l’un 
des meilleurs experts de la distribution. Bien malin qui peut dire qui finira par emporter la partie. Sans compter 
que tous les joueurs n’ont peut-être pas fait tapis et qu’un invité surprise n’est pas à exclure. Les mois à venir 
seront cruciaux, tant pour les 50 000 salariés (55 000 selon la direction) que pour les magasins. 

 

Carrefour a un nouveau directeur groupe pour l’excellence 
opérationnelle 
Ex consultant pour Kéa & Partners, l’homme a rejoint le groupe Carrefour il y a trois ans et est 
aujourd’hui promu en tant que directeur excellence opérationnelle. 

Clément Artiguebieille est le nouveau directeur 
excellence opérationnelle du groupe Carrefour. 
Avant cette promotion, l’homme comptait déjà parmi 
les effectifs du distributeur depuis un peu plus de 
trois ans, il a en effet débuté chez Carrefour en tant 
que directeur de projet. Avant, ce diplômé des Mines 
de Saint-Etienne exerçait comme consultant pour le 
cabinet Kéa & partners (2013 à 2020) et est passé 

par la société de conseil en stratégie Will Be group. Il a co-écrit en parallèle un ouvrage aux éditions 
Eyrolles, Transformer par les processus, le pilotage du changement étape par étape. 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

https://www.linkedin.com/search/results/all/?fetchDeterministicClustersOnly=true&heroEntityKey=urn%3Ali%3Afsd_profile%3AACoAAAYrtAgBU4OLqClpHySBt_ViFy-SL-tqPbE&keywords=cl%C3%A9ment%20artiguebieille&origin=RICH_QUERY_SUGGESTION&position=0&searchId=7addcd98-a857-4da9-a32c-b7190d237735&sid=L%3BM
https://www.lsa-conso.fr/carrefour/
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TROISIEME PARTIE  : 
L’ACTUALITE TECHNIQUE, JURIDIQUE & REGLEMENTAIRE 
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RETOUR DE PALETTES La charte ne fait rien à l’affaire 
(CA Rennes, 20 juin 2023, no 21/03927, Sté des Transports Menage c/ Pâtisseries Gourmandes). 

Logistique – Charte de collaboration – Gestion de palettes – Acheminement et livraison – Dépassement de l’en-
cours – Supports non retournés – Litiges avec les clients – Compensation avec le prix de transport (oui) – Clause 
prévoyant la refacturation du rachat des supports manquants – Absence de contestation du transporteur durant 
plusieurs années – Reconnaissance de « dérives ». 

Résumé 
La charte de collaboration logistique relative à la gestion des palettes excluant le dépassement de l’en-cours, le transporteur 

qui a restitué un nombre insuffisant de supports est mal fondé à contester la compensation opérée entre le prix de rachat des 
manquants et sa facture. 

Faits et procédure 
Depuis 2007, un transporteur assure l’acheminement et la livraison de pâtisseries bretonnes aux enseignes de la grande 

distribution. Le 12 février 2004, les relations avec l’expéditeur sont formalisées dans une charte de collaboration logistique 
qui fixe les modalités de gestion des supports et le règlement des litiges. 

En 2018, les rapports se tendent : le chargeur déplore la dégradation du service retour des palettes l’amenant à en 
racheter, tandis que le transporteur réclame une revalorisation tarifaire et se plaint du fait que les supports ne 
correspondent pas à ceux prévus au cahier des charges (des multicouches au lieu des « Europe »). Après un 
semblant d’accord fixant la fin des relations en avril 2018, le chargeur informe le transporteur de son intention de 
compenser sa créance avec le prix de l’acheminement. Ce qu’il fait, amenant le professionnel à saisir le tribunal. 

Débouté, le transporteur interjette appel avec le même résultat : la faute à la charte ! En effet, son article 4 stipulait 
qu’aucun dépassement d’en-cours n’était négociable, l’impossibilité de restituer les supports conduisant à leur rachat pour 
le compte et aux frais du transporteur. 

Quant au règlement des litiges, un autre article prévoyait leur répercussion au transporteur sans fournir la facture 
d’origine (secret des affaires oblige). Or, il résultait des constatations de l’expert-comptable du transporteur que l’en-cours 
avait été dépassé à plusieurs reprises, lui-même reconnaissant ces dérives. Au demeurant, il avait réglé plusieurs factures 
de « compensation » sans broncher avant de regimber sur le tard. 

Observations 
→ Le retour des palettes a toujours constitué un casus belli que les contrats types se sont efforcés d’apaiser. La première 

mouture du C.T. « général » stipulait déjà que, dans le cadre du contrat de transport, le professionnel n’effectuait ni échange 
ni location des supports de charge. En revanche, quand il les rapportait, leur retour donnait lieu à un contrat de transport 
distinct les soumettant au même régime que des marchandises lambda (responsabilité, prescription voire forclusion...). 
Malgré cette précaution, par ingénuité ou crainte commerciale, les transporteurs signaient sans barguigner un document où 
la case « retour de palettes » était cochée, signant ainsi leur acceptation de faire la chasse aux supports. L’on avait beau dire, 
les mises en garde restaient vaines. 

→ Souhaitant en finir en dépit de l’hostilité des chargeurs, la version 2017 du contrat type « général » va plus loin. Elle 
stipule qu’outre la location et la consignation, le transporteur n’effectue ni collecte, ni fourniture, ni opération de reprise ni 
retour des supports de charge ; toute instruction contraire constitue une prestation annexe à rémunérer. Voilà qui semble 
« bordé » mais un contrat type étant supplétif, l’on peut s’en défaire en tout ou partie, par exemple grâce à une charte (qui 
doit respecter les règles applicables aux contrats). 

→ Justement, celle-ci laissait un peu à désirer. Si le Code civil admet la compensation conventionnelle (art. 1348), c’est à 
condition qu’elle résulte d’une... convention avec un consentement éclairé, ce qui ne ressortait pas de la clause avec 
limpidité... 

→ On pouvait aussi se demander si cette stipulation n’avait pas des relents de clause abusive bien que la réforme de 2016 
ait bordé le texte : l’article 1171 répute non écrite « toute clause, non négociable, déterminée à l’avance par l’une des parties, 
qui crée un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat ». Si elle s’applique entre 
professionnels, c’est dans le cadre d’un contrat d’adhésion (et non de gré à gré). Encore faut-il prouver ce déséquilibre, 
d’aucuns préférant passer par l’ex-article L. 442-6 I 2) du Code de commerce. Quoi qu’il en soit, le transporteur l’avait 
intégrée en acceptant la compensation et en avouant ses défaillances. 
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